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France. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M.Teixeira da Silva
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Ordre du jour

Maintien de la paix et de la sécurité et consolidation de la paix après les conflits

Désarmement, démobilisation et réinsertion des ex-combattants dans un environnement de maintien
de la paix
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La séance est ouverte à 17 h 55.

Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour est adopté.

Maintien de la paix et de la sécurité et consolidation
de la paix après les conflits

Désarmement, démobilisation et réinsertion
des ex-combattants dans un environnement
de maintien de la paix

Le Président (parle en anglais) : Le Conseil de
sécurité va maintenant poursuivre l’examen de la question
inscrite à son ordre du jour. Le Conseil de sécurité se réunit
conformément à l’accord auquel il est parvenu lors de ses
consultations préalables.

À l’issue de consultations entre les membres du
Conseil de sécurité, j’ai été autorisé à faire, au nom du
Conseil, la déclaration suivante :

«Le Conseil de sécurité rappelle qu’en vertu de
la Charte des Nations Unies, il a la responsabilité
principale du maintien de la paix et de la sécurité
internationales. Le Conseil rappelle également les
déclarations de son Président au sujet des activités
menées par l’ONU en matière de diplomatie préven-
tive, de rétablissement et de maintien de la paix et de
consolidation de la paix après les conflits.

Le Conseil a examiné la question du désarme-
ment, de la démobilisation et de la réinsertion des ex-
combattants dans le cadre du maintien de la paix, en
tant qu’élément de sa contribution générale et perma-
nente pour accroître l’efficacité des activités de main-
tien et de consolidation de la paix des Nations Unies
dans les situations de conflit de par le monde.

Le Conseil est gravement préoccupé par le fait
que dans un certain nombre de conflits, les combats
armés se poursuivent entre diverses parties ou factions
malgré la conclusion d’un accord de paix entre les
parties en guerre et la présence sur le terrain de mis-
sions de maintien de la paix des Nations Unies. Il
constate que l’un des facteurs qui contribuent le plus
à cette situation est le fait que les parties en conflit
continuent de disposer de grandes quantités d’armes,
en particulier d’armes légères et d’armes de petit
calibre. Il souligne que pour parvenir à un règlement,

les parties à un conflit doivent oeuvrer au désarme-
ment, à la démobilisation et à la réintégration effectifs
des combattants, y compris des enfants soldats, dont
les besoins spécifiques devraient être sérieusement pris
en compte.

Le Conseil reconnaît que le désarmement, la
démobilisation et la réinsertion ne peuvent être envisa-
gés isolément mais doivent être considérés comme un
processus continu, fondé sur l’objectif plus général de
la recherche de la paix, de la stabilité et du développe-
ment et s’en nourrissant. Le désarmement effectif des
ex-combattants est un indicateur important du progrès
accompli sur la voie de la consolidation de la paix
après les conflits et de la normalisation de la situation.
L’effort de démobilisation n’est possible qu’à partir
d’un certain niveau de désarmement et ne peut aboutir
que lorsque les ex-combattants se sont effectivement
réadaptés et ont réintégré la société. Le désarmement
et la démobilisation doivent se faire dans des condi-
tions de sécurité qui inspirent aux ex-combattants la
confiance voulue pour déposer leurs armes. Étant
donné que ce processus est étroitement lié à des consi-
dérations économiques et sociales, la question doit être
envisagée de manière globale afin de faciliter le pas-
sage sans heurt du maintien à la consolidation de
la paix.

Le Conseil souligne que le succès des activités de
désarmement, de démobilisation et de réintégration
exige que les parties concernées manifestent la volonté
politique et la détermination d’établir la paix et la
stabilité. En même temps, il est essentiel que cet
engagement de la part des parties soit renforcé par la
volonté politique et l’appui soutenu, efficace et résolu
de la communauté internationale aux fins de garantir
la réalisation d’une paix durable, notamment par
l’apport de contributions en matière d’assistance à long
terme pour le développement et le commerce.

Le Conseil affirme son attachement aux principes
de l’indépendance politique, de la souveraineté et de
l’intégrité territoriale de tous les États dans la conduite
des activités de consolidation de la paix et la nécessité
pour les États de s’acquitter des obligations qui leur
incombent en vertu du droit international. Gardant ces
considérations présentes à l’esprit, le Conseil insiste
sur la nécessité de mettre en oeuvre, avec le consente-
ment des parties, des mesures concrètes visant à favo-
riser le succès du processus, lesquelles pourraient
notamment comprendre les éléments suivants :
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a) Inclusion dans le cadre d’accords de paix
spécifiques, le cas échéant et de manière adaptée cas
par cas aux différents mandats de maintien de la paix,
de modalités précises en matière de désarmement, de
démobilisation et de réintégration des ex-combattants,
concernant notamment la destruction des armes et
munitions;

b) Création, par les gouvernements contribuant
aux opérations de maintien de la paix, de bases de
données comprenant des listes d’experts en matière de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion d’ex-
combattants. Dans ce contexte, il pourrait être utile
d’intégrer une formation en matière de désarmement et
de démobilisation dans les programmes nationaux de
préparation des contingents de maintien de la paix;

c) Prévention et réduction des effets excessifs
et déstabilisateurs de la circulation, de l’accumulation
et de l’utilisation illégale d’armes de petit calibre et
d’armes légères. Dans ce contexte, les résolutions
pertinentes du Conseil de sécurité et les embargos sur
les armes décidés par l’Organisation des Nations Unies
et actuellement en vigueur devraient être rigoureuse-
ment appliqués.

Le Conseil est d’avis qu’il faudrait examiner en
détail les techniques utilisées pour la mise en oeuvre
et la coordination des programmes relatifs au proces-
sus de désarmement, de démobilisation et de réinser-
tion des ex-combattants, et les problèmes y relatifs. Il

prend note avec satisfaction des efforts déployés par le
Secrétaire général, les organismes des Nations Unies,
les États Membres et les organisations internationales
et régionales afin de mettre au point des principes
généraux et des directives pratiques concernant le
désarmement, la démobilisation et la réintégration des
ex-combattants dans une situation de maintien de la
paix.

Le Conseil souligne qu’il est essentiel d’examiner
régulièrement cette question et, à cet égard, prie le
Secrétaire général de lui soumettre, dans un délai de
six mois, un rapport où il présentera son analyse, ses
observations et ses recommandations, en particulier
celles relatives aux principes et directives, ainsi qu’aux
pratiques, données d’expérience et enseignements tirés,
afin de faciliter la poursuite de son examen de la
question. Ce rapport devrait faire une place particulière
aux problèmes du désarmement et de la démobilisation
des enfants soldats, ainsi que de leur réinsertion socia-
le.

Le Conseil demeurera saisi de la question.»

Cette déclaration sera publiée comme document du
Conseil de sécurité sous la cote S/PRST/1999/21.

Le Conseil de sécurité a ainsi achevé la phase actuelle
de l’examen de la question inscrite à son ordre du jour.

La séance est levée à 18 h 5.
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